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La mondialisation et ses effets sur la pleine jouissance des droits de l’homme

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2005/17

Commission des droits de l’homme,

Guidée par les buts et principes de la Charte des Nations Unies et exprimant, en particulier, la nécessité de parvenir à une coopération internationale tendant à promouvoir et à encourager le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous sans distinction,

Réaffirmant ses résolutions 1999/59 du 28 avril 1999, 2001/32 du 23 avril 2001, 2002/28 du 22 avril 2002, 2003/23 du 22 avril 2003 et 2004/24 du 16 avril 2004, ainsi que les résolutions de l’Assemblée générale 55/102 du 4 décembre 2000, 56/165 du 19 décembre 2001, 57/205 du 18 décembre 2002, 58/193 du 22 décembre 2003, 58/225 du 23 décembre 2003 et 59/184 du 20 décembre 2004,

Affirmant que si la mondialisation offre de grandes possibilités, ses avantages sont, à l’heure actuelle, très inégalement partagés et ses coûts inégalement répartis, et que les pays en développement doivent surmonter des difficultés particulières pour faire face à ce défi,

Soulignant que le profond clivage entre riches et pauvres, qui divise la société humaine, et le fossé toujours croissant entre pays développés et pays en développement constituent une menace majeure pour la prospérité, la sécurité et la stabilité dans le monde,

Réaffirmant la Déclaration sur le droit au développement, adoptée par l’Assemblée générale dans sa résolution 41/128 du 4 décembre 1986,

Réaffirmant également la volonté exprimée dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies de veiller à ce que la mondialisation devienne une force positive pour l’ensemble de la population du monde,

Consciente que la mondialisation n’est pas un processus purement économique mais qu’il revêt aussi des dimensions sociales, politiques, environnementales, culturelles et juridiques, qui ont une incidence sur le plein exercice de tous les droits de l’homme,

Consciente également qu’il importe d’effectuer une évaluation approfondie, indépendante et exhaustive des incidences sociales, environnementales et culturelles de la mondialisation sur les sociétés,

Considérant que la mondialisation devrait être guidée par les principes fondamentaux sous‑jacents au corpus des droits de l’homme, tels que l’égalité, la participation, la responsabilité, la non‑discrimination − aux échelons tant national qu’international −, le respect de la diversité, la tolérance, ainsi que la coopération et la solidarité internationales,

Affirmant, à ce propos, qu’un rôle privilégié revient aux institutions multilatérales pour ce qui est de relever les défis et d’exploiter les atouts que présente la mondialisation, et affirmant également qu’il est nécessaire que ces institutions reconnaissent, respectent et protègent tous les droits de l’homme,

Rappelant l’échec de la cinquième Conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce, tenue à Cancún (Mexique) en septembre 2003, et soulignant qu’il importe de redoubler d’efforts pour que les négociations de la quatrième Conférence ministérielle − tenue à Doha en novembre 2001 − trouvent une conclusion heureuse, axée sur le développement, conformément aux grandes lignes définies dans la décision adoptée le 1er août 2004 par le Conseil général de l’Organisation mondiale du commerce («l’ensemble de résultats de juillet»), et ce, avant la sixième Conférence ministérielle qui se tiendra dans la Région administrative spéciale de Hong Kong (Chine),

Rappelant le Consensus de Monterrey (A/CONF.198/11, chap. I, résolution 1, annexe) issu de la Conférence internationale sur le financement du développement, tenue à Monterrey (Mexique) en mars 2002, et la Déclaration de Johannesburg sur le développement durable (A/CONF.199/20 et Corr.1, chap. I, résolution 1, annexe) adoptée par le Sommet mondial pour le développement durable en septembre 2002, et prenant note de la Déclaration de principes et du Plan d’action adoptés à l’issue de la première phase du Sommet mondial de la société de l’information, en décembre 2003,

Prenant note avec satisfaction du Consensus de São Paulo adopté par la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement à sa onzième session, et considérant qu’il contribue, dans les trois domaines constituant les piliers du mandat de la Conférence, à savoir la formation de consensus, les travaux de recherche et d’analyse des politiques et l’assistance technique, à relever les défis que les pays en développement doivent affronter en matière de croissance et de développement du fait de la mondialisation,

Prenant note également du rapport intitulé «Une mondialisation juste: créer des opportunités pour tous» de la Commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation de l’Organisation internationale du Travail, en tant que contribution au dialogue international vers une mondialisation ouverte à tous et plus équitable,

Gardant à l’esprit le bilan positif du séminaire de haut niveau sur le droit au développement, intitulé «Partenariat mondial en faveur du développement», organisé par le Haut‑Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme à Genève, les 9 et 10 février 2004, dans le cadre des travaux du Groupe de travail à composition non limitée créé pour suivre et passer en revue les progrès accomplis dans la promotion et la mise en œuvre du droit au développement,

Se félicitant de la création, dans le cadre des travaux du Groupe de travail sur le droit au développement, d’une équipe spéciale de haut niveau ayant pour objectif d’aider le Groupe de travail à s’acquitter du mandat que lui a confié la Commission des droits de l’homme à l’alinéa a du paragraphe 10 de sa résolution 1998/72 du 22 avril 1998,

Se félicitant également de la participation, à la première réunion de cette équipe spéciale, de représentants du Programme des Nations Unies pour le développement, du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, de la Banque mondiale, du Fonds monétaire international et de l’Organisation mondiale du commerce,
Soulignant l’accent placé sur la mondialisation dans les travaux futurs de la Sous‑Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, tel qu’il ressort du rapport du Président de la cinquante-quatrième session de la Sous-Commission (E/CN.4/2003/94), et priant la Sous‑Commission d’intensifier encore ses travaux dans ce domaine,

Vivement préoccupée par l’insuffisance des mesures prises pour réduire l’écart qui ne cesse de se creuser entre les pays développés et les pays en développement, faisant obstacle à la pleine jouissance des droits de l’homme, en particulier dans les pays en développement,

Insistant sur le partage des responsabilités pour ce qui est d’aider les pays et les peuples exclus de la mondialisation ou désavantagés par celle-ci,

1.
Constate que la mondialisation peut, par l’impact qu’elle a notamment sur le rôle de l’État, avoir une incidence sur les droits de l’homme, mais que la promotion et la protection de tous les droits de l’homme incombent au premier chef à l’État;

2.
Réaffirme que les États, outre les responsabilités propres qu’ils doivent assumer à l’égard de leurs sociétés respectives, sont aussi collectivement tenus de défendre, au niveau mondial, les principes de la dignité humaine, de l’égalité et de l’équité, car il s’agit d’un élément essentiel de l’édification et de la définition d’une base éthique de la mondialisation;

3.
Réaffirme également la nécessité d’instaurer, aux échelons national et mondial, un environnement propice au développement et à l’élimination de la pauvreté grâce, notamment, à une bonne gouvernance dans chaque pays et sur le plan international, à la transparence et à la responsabilité des systèmes financier, monétaire et commercial, y compris dans le secteur privé et les sociétés transnationales, ainsi que la nécessité d’un système commercial et financier multilatéral qui soit ouvert, équitable, réglementé, prévisible et non discriminatoire pour faire en sorte qu’il y ait une plus grande complémentarité entre les principes de base du droit commercial international et le droit international relatif aux droits de l’homme;

4.
Réaffirme en outre que le droit au développement est un droit inaliénable de l’homme, en vertu duquel toute personne humaine et tous les peuples ont le droit de participer et de contribuer à un développement économique, social, culturel et politique dans lequel tous les droits de l’homme et toutes les libertés fondamentales puissent être pleinement réalisés, et de bénéficier de ce développement;

5.
Considère que la mise en œuvre de la Déclaration du Millénaire, adoptée par l’Assemblée générale, et la réalisation des objectifs de développement internationaux issus des conférences organisées sous l’égide de l’Organisation des Nations Unies et dans le monde, ainsi que des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire contribueront à la réalisation progressive du droit au développement;

6.
Relève avec intérêt que l’équipe spéciale de haut niveau établie dans le cadre du Groupe de travail sur le droit au développement, à sa prochaine réunion, examinera l’Objectif 8 des objectifs de développement du Millénaire, relatif à un partenariat mondial pour le développement, et suggérera des critères pour son évaluation périodique dans le but d’accroître l’efficacité du partenariat mondial quant à la réalisation du droit au développement;

7.
Prie instamment la communauté internationale, à la séance plénière de haut niveau qui se tiendra au début de la soixantième session de l’Assemblée générale, de faire le bilan des progrès lentement accomplis au regard des objectifs de développement du Millénaire, afin de prendre toutes les mesures nécessaires et appropriées, parmi lesquelles une augmentation de l’aide publique au développement, la recherche d’une solution durable aux problèmes de la dette extérieure, l’accès aux marchés, le renforcement des capacités et la diffusion des connaissances et des technologies, pour une intégration réussie des pays en développement dans l’économie mondiale;

8.
Souligne qu’une meilleure cohérence entre les efforts nationaux et internationaux et entre les systèmes monétaire, financier et commercial internationaux s’avère indispensable pour assurer, au niveau mondial, une bonne gestion de l’économie;

9.
Souligne que le développement devrait être au cœur du programme économique international, et que la cohérence entre les stratégies nationales de développement, d’une part, et les obligations et engagements internationaux, d’autre part, aideraient à créer un climat économique favorable au développement;

10.
Insiste sur la nécessité d’élargir et de renforcer la participation des pays en développement aux processus de prise de décisions et de fixation de normes internationales dans le domaine économique afin d’assurer une répartition équitable des fruits de la croissance et du développement dans une économie mondialisée;

11.
Reconnaît que la mondialisation ne sera profitable à tous, de façon équitable, et n’aura figure humaine, contribuant ainsi à la pleine jouissance de tous les droits de l’homme, que si un effort important et soutenu, impliquant des politiques et des mesures à l’échelon mondial, est consenti pour bâtir un avenir commun fondé sur la condition que nous partageons en tant qu’êtres humains, dans toute sa diversité;

12.
Prend acte avec intérêt de l’étude analytique faite par la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme sur le principe fondamental de non-discrimination dans le contexte de la mondialisation (E/CN.4/2005/41), conformément au paragraphe 8 de la résolution 2004/24 de la Commission, et à cet égard prie la Haut-Commissaire de porter ce rapport à l’attention de l’Organisation mondiale du commerce et d’autres organisations internationales compétentes en vue d’en mettre en pratique les conclusions et recommandations;

13.
Prie la Haut‑Commissaire d’inviter les organes et organismes des Nations Unies et d’autres organismes multilatéraux et organisations internationales intéressés, notamment l’Organisation mondiale du commerce, d’étudier, dans le cadre de leur mandat, le rapport de la Commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation;

14.
Souligne que, en l’absence d’un cadre intégrant les principes fondamentaux sous‑jacents au corpus des droits de l’homme, tels que l’égalité, la participation, la responsabilité, la non‑discrimination, le respect de la diversité, la tolérance ainsi que la coopération et la solidarité internationales, la mondialisation poursuivra sur sa lancée asymétrique;

15.
Souligne une fois encore qu’il importe que, dans le cadre de leur mandat et s’il y a lieu, les organes créés en vertu d’instruments internationaux, les rapporteurs et représentants spéciaux, les experts indépendants et les groupes de travail de la Commission prennent en considération le contenu de la présente résolution et le rapport de la Haut‑Commissaire intitulé «La mondialisation et ses effets sur la pleine jouissance de tous les droits de l’homme» (E/CN.4/2002/54);

16.
Décide d’examiner de nouveau cette question à sa soixante-deuxième session.

50e séance
14 avril 2005

[Adoptée par 38 voix contre 15, à l’issue d’un vote enregistré. Voir chap. X.- E/CN.4/2005/L.10/Add.10]
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